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ROUBAIX, LE 24 JANVIER 1883 

L A C R I S E 

Aous entrous en pleine crise ministé
rielle. C'est la troisième depuis onze 
II !" • .' 

rfof minis t res ne s 'entendent pas ent re 
• u x . Le projet du gouvernemen t sur 
les m ambres des anciennes familles ré
gnan tes n'a pas d 'adversaires plus im
placables que cer ta ins m e m b r e s du gou
ve rnemen t . 

Une première fois, le cabinet a donné 
i i ier sa démission.que IL Grévy n'a pas 
acceptée ; mais il est facile de prévoir 
que les projets de loi Ballue et Floquet 
vont le met t re en minor i té . 

La majori té des votants s'est pronon
cée contre lui dans les bureaux . 11 
n e peut-être sauvé que par les droi tes . 

Mais les droites se borneront à repous
ser les projets Devès et les projets Flo
que t , ainsi que le commandent la jus t ice 
e t la l iberté . 

Si le minis tère ne se re t i re pas , le 
Sénat le chassera. Alors, c'est la dissolu
tion qui s ' impose. 

Car si le cabinet Ducierc en appelle de 
la Chambre au Sénat, tout fait prévoir 
q u e ce dern ie r repoussera la loi votée 
p a r la Chambre , mais qu'il repoussera 
éga lement les projets du minis tè re . 

A cet imbrogl io par lementa i re , il n ' y 
a qu une solution logique : la formation 
d un cabinet Ribot ou S imon, a r e c la 
dissolution immédiate . 

Et ce qui a u g m e n t e la grav i té de la 
cr ise enprépara t ion .c 'es t qu'on t rouvera 
difficilement un min is i re de la g u e r r e 
«t un min i s t re de la ma r ine parmi le 
corps de nos officiers g é n é r a u x . 

L'amiral J a u r é g u i b e r r y et le général 
Billot ne veulent pas sacrifier les princes 
d 'Orléans placés sous leurs o rd res . Ils 
redoutent qu 'un g rand nombre d'of-
licier» des plus d is t ingués ne brisent 
l eur épée. si le duc d'Aumale—dont tout 
le monde vante les hautes capacités mi
l i taires—est contraint de qui t te r l 'armée, 
qui at tend beaucoup de lui dans un jour 
de péril national — sur tout depuis la 
mor t du généra l Chanzy. 

Les lois en préparat ion portent a t te inte 
à la propriété des g rades dans l 'a rmée. 
Nos officiers redoutent , avec ra ison , 
qu 'après les pr inces d'( i r l éansne vienne 
le tour des officiers suspects de t iédeur . 

L'esprit de solidarité s'est subi tement 
réveillé dans lescerc lesmi l i ta i res ,depuis 
les sous-l ieutenants j u squ ' aux g é n é r a u x . 
Un officier supér ieur , a t taché à la per
sonne de M. Grévy. disait h ier , daus les 
couloirs de la Chambre , que pas un gé 

néral n 'accepterai t le portefeuille de la 
g u e r r e si on touchai t a u x Pr inces . 

Je sais bien que cer ta ins espr i t s révo
lutionnaires sera ient h e u r e u x de cet 
é r è n e m e n t q u i l eu r permet t ra i t de c réer 
un minis tè re de la g u e r r e civil ; ma i s 
tous ceux qui placent l ' amour de la Patrie 
au-dessus de nos misérables discussions 
polit iques, verra ient avec douleur I I . de 
Freycinet ou M. T i ra rd p r e n d r e la place 
du généra l L i l l o t e t de l 'amiral Jauré
gu ibe r ry . 

• o n le voit, la cr ise qui r a s ^ v r i r est 
ce r ta inement la p lus g r a v e qui se soit 
encore produi te depuis douze ans . 

Elle peut e n g e n d r e r les plus impor
tantes conséquences, et elle es t inév i 
table. 

La peur est mauvaise conseil lère, dit 
un de nos plus anciens proverbes . En 
voilà bien la meil leure p reuve . 

Si la majori té <d le gouvernemen t n'a
vaient accordé au manifeste du prince 
Xapoléon que i ' importance min ime qu'il 
méri tai t , ils ne sera ient pas en présence 
aujourd 'hui d 'une situation d'où la Ré
publique ne sor t i ra — en supposant 
qu'elle en sorte — q u e Irès-diminuée ; et 
qui peut offrir pour la F rance les plus 
g raves péri ls . 

Ce qui prouve encore une fois que le 
plus g rand ma lheur qui puisse a r r ive r à 
une nation.c 'est d 'être gouvernée par des 
hommes légers comme Floquet . parce 
qu'ils l 'exposent sans cesse à de dan 
gereuses complicat ions. 

P I E R R E S A L Y A T . 

mettre leur démission au président de la 
République. 

» M. Jules Grévy a refusé de l'accepter. 
Il a fait valoir, à l'appui de son refus, di
verses considérations auxquelles les mem
bres du cabinet ont fini par se rendre. Il 
insisté notamment sur ce point que, si le 
ministère se retirait avant que la Cham
bre eut statué sur les projets du gouver
nement, sur les propositions do MM. Flo
quet et Ballue, il serait impossible de 
trouver un sénateur ou un député qui con-
sentit à former le ministère dans de sem
blables conditious. Il faut donc, ajouta M. 
Jules Grévy. que les ministres consentent 
à conserver momentanément leurs porte
feuilles, ù sr> présenter devant ta commis
sion et devant la Chambre pour y défi itdre 
les projets déposés par eux : plus tard. 
c'est-à-dire dans quelques jours, on avise 
rait. 

• Les ministres consentirent alors, non 
point à retirer leurs démissions, mais à n< 
les donner officiellement et définitif 
qu'après le ro te de la Chambre sur les ••• 
positions dirigées contre l<'s 'prétendants»: 
il fut décide, en outre, qu'un second cou 
seil des ministres serait tenu à deux heures 
et demie à l'Elysée. 

LE CENTRE N'APPLAUDIT PAS ! 

Le Moniteur fait la r emarque sui
vante : 

t On a remarqué, pendant la séan3e de 
samedi, l'exclamation échappée à M. Cle
menceau : « Le centre n'applaudit pas ! » 

» Le mot est de Robespierre. On peut 
s'en assurer en lisant dans la collection de 
l'ancien Moniteur les débats de la Conven
tion. 

> Et i&jdaine de la Convention ne cour
bait pas plus servilement la tète sous l'œil 
de Robespierre que le centre et le centre 
gauche de la Chambre des députés devant 
le geste menaçant du député de Montmar 
tre. » 

LE MINISTERE 

Le Qmuloii publie les renseignements 
suivants sur la crise ministérielle : 

« On ne peut ni raisonner sur des inci
dents comme ceux qui se sont produits 
pendant la journée d'hier, ni les résumer, 
encore moins en tirer uue conclusion. 

» Il faut se borner à les raconter aussi 
clairement que possible. 

» Les ministres se sont Hennis le matin, 
chez M. Ducierc: ils ont longuement agité 
la question de savoir si on inscrirait dans 
le projet du gouvernement, comme tran
saction, que les prétendants devront, être 

xpulsés, au lieu de pourront : La discus
sion a été des plus vives : on n'a pu arri
ver à s'entendre, et on a constaté que les 
dissentiments étaient tels qu'il n'y avait 
plus d'entente possible. Comme consé
quence de cette constatation, tous les mi
nistres se sont rendus à l'Elysée pour re 

• Dans lintervalle qui a séparé ces deux 
conseils. .M. le président de la Républiqm 
a reçu de nombreuses visites : plusieurs 
députes, beaucoup de sénateurs se sont 
rendus à l'Elysée. 

• M. Jules Grévy n'a caché à aucune des 
personnes reçues par lui que la situation 
était des plus graves, et qu'il n'y voyait 
point d'issue satisfaisante. 

»— Si le général Billot se retire, a-t il dit 
en substance, on ne trouvera point, dans 
l'armée, de général qui consente à prendre 
le portefeuille de la guerre, avec la mis 
sion d'enlever aux princes d'Orléans leurs 
grades et leurs commandements ; si le gé
néral Billot reste ministre de la guerre, 
c'est le conflit immédiat entre la Chambre 
et le ministre. 

» D'autre part, si la Chambre vote la pro
position Floquet, ce qui parait probable, 
et que le Sénat la repousse, ce qui est cer
tain, il faudra ou bien que la Chambre s'a
voue vaincue, — et son autorité, son in
fluence seront singulièrement amoindries, 
ou qu'elle persiste dans sa décision et.com
me le Sénat ne cédera pas. c'est la dissolu
tion qui s'imposera. 

• M. le président de la République a paru 
si profondément ému de la gravité de la 
situation, que le bruit a couru qu'il était 
disposé lui aussi à se démettre. 

» Le second conseil des ministres, ouvert 
à deux heures et demie, ne. s'est terminé 
qu'à quatre heures et demie, "mais la dis 
cussion n'a véritablement commence que 
lorsqu'on a connu la composition de,'o com
mission des prétendants, et, si la séance de 
la Chambre a été ouverte avant ce momeni, ! 
on ne l'a lait que pour donner aux minis
tres qui sont députés un prétexte pour ne 
pas se rendre dans leurs bureaux respec
tifs. Ils n'auraient pu, en effet, y faire au
cune déclaration au nom du gouvernement. 
dans l'état de division profonde où se trou 
vait le cabinet. 

» Les partisans d'une transaction ont 
cru, en présence des votes des bureaux, 
avoir quelque chance d'amener le conseil 
à se railler à la proposition transaction
nelle de M. Liouville, qui a repris pour son 
compte les amendements DuclaudetFabre; 
mais MM. Ducierc, le général Billot et 
l'amiral Jauréguiberry ont déclaré qu'ils 
donneraient immédiatement leur démis

sion si on voulait les obliger à soutenir 
cette proposition. Devant cette déclara
tion, on a dû renoncer A toute discussion 
sur ce terrain, et le conseil s'est ajourné à 
aujourd'hui pour désigner les ministres 
qui iront déclarer à la commission que le 
gouvernement maintient ses projets. 

» M. Devès est sorti du conseil d . a i« 
heures et s'est empressé de venir décl; • »r 
î .ui débutes :iail n'y rvai t pas de crise 
ministérielle On voit que le min"-
lajuetïce atonl.es les audaces 

» ooand à M. Ducierc. il s'esL eni 
jusqiJ*â ofnq heures avH- M. Jules <!;••••.;. 

* 
Vlalgn 'es déclarations de M. 

nous pouvons affirmer que la cr s< 
rfcrtéj quoi qu'If puisse arriver. 

i-.n enet..\!M fo-général Billot ei l'ami-
,;1> radrégafberry sonfréaolus i •••;.-
fer.mêm • laCe imbre ad >pte les projets 
du gouvernement, parce qu'ils les trou
vent excessifs, et leurs coi lègues se reti
reront egal<-:-

bil té de se 
mettre d'accord sur les 

: . 
•st pour bien marq n*r cetti resolu-

'•. n T!-- M Duvi s « ifr 
à la place qu 11 oc :up ut n? • nme 
député, au lieu d'aller siéger au ... i c des 
luiaisir s. 

• Pendant la séance d'hier, un officier 
supérieur, qui appartient à la maison mi
litaire du président de la République, s'est 
rendu dans les couloirs de la Chambre, où 
il s'est entretenu avec plusieurs dépotés. 

» 11 a déclare de la façon la plus formel
le que, si la Chambre votait la proposition 
Ballue et si le Sénat ratifiait son vote, tous 
les officiers qui se respectent, républicains 
ou non,donneraient certainement leur dé 
mission.Quant à lui, il est convaincu qu'au
cun général ne voudra appliquer, com
me ministre de la guerre, une semblable 
mesure. 

» A l'issue de la séance, M. Ducierc a eu 
un long entretien avec M. Loeicroy. 

» 11 lui a déclaré que. personn.Usinent, il 
n'aurait point été très éloigné d'accepter la 
proposition qu'il a déposée avec M.Ballue, 
mais que,le ministre de la guerre ayant af
firmé qu'une pareille mesure entntrnerail 
la désorganisation de l'armée.il se joignait 
à son collègue pour la combattre. Il Êaut, 
a-t-il ajouté, mettre au-desus de tcut le> 
intérêts de l'armée, et ce serait la désoi g 
niser que d'obliger,daai de semblables cir 
constances. M . le général Billot à donnei 
«•a demi-

Les gambettistes,qui ne perde: .. pas de 
m petits intérêts taisait ni • •• • , 

hier soir le lirait que M M. le jfènéi a 
Haaairai peyran ara ient èt<* appo-

rés'S l'Btyaée. et-qu'on teur arail 
les porb '.. ma

jeurs do mars, dans les provinces del'Ouesf 
et que les premiers coups de fusil seraient 
tirés en Vendée. » 

H. C. 

LE COMPLOT 

La Lanterne persiste à dénoncer le 
« grand complot» royaliste à la vindicte du 
gouvernement. .Vous citons, toujours à 
! ; tre de curiosité.les accusations de la feuille 
radicale: 

«Le trouvernement sait il que l'un des princi-
; :iux centres des menées monarchiste», à Paris, 

-itué H, rue François 1" T 
»?sit-il que cette maison, baàitée par le R.P. 

B-iiliv de S u e r , supérieur des frères Ue l'As
somption et directeur du journal le P<-lprm, est 
!• quartier Reséral des légitimistes ? 

rSait-il qM ce quartier Rënéral est devenu, 
iepuis i;uelï|i!fi temps, le centre d'une activité 

inaccoutumée i 

»Le i • ivcraernent sait-il que plusieurs des dé 
pûtes de la régaoa du centre-ouest ont reçu de 
leurs départements l'avis que les légitimistes de 
la région se préparaient à une levée de boucliers 
pour le mois de mar= ? 

•ses piréfets l'oiit-ils informé que depuis la fia 
de l'été 1882, les sucersseurs d'Ange Pitou ne 
pouvaient, tant leur joie était grande, eaclitr 
leurs projets et parlaient à haute voix du sou
lèvement en Vendée ? 

wi.e gouvernement sait-il que plusieurs mem
bres de la gauche radicale ont reçu des commu
nications analogues? 

•s'il l'ignore, que l'ait il.' 
»S'il ne 1 ignore pas, que fait-il encore : 

•Est il vrai que le château de saumursoit le 
centre d'un grand approvisionnement d'armes 
appartenant à l'Etat ? 

» Est il exact que ce château soit.-oniié a la 
garde d'une sente compagnie d'Infanterie qui, 
sur le pied de paix, ne compte que 180 hom
mes ? 

»Est-il exnct que I on ait signalé au ministère 
de la guerre le danger qu'il y avait à laisser ces 
armes a la merci d'un loulèvement.si la com
pagnie était enlevée par surprise ? 

Qu'a fait le ministère de la guerre ? Rien 
jusqu'à présent, si noua sommes bien infor
mas.» 

» ("."est un ballon d'essai. 

i mma il faut ans: républicains un 
i .• d e 

i| iration, M. 
Pâmas, président lu < m t 

na 
' On annonçait qu il rece : ] ti, 

8, -u^ François i". U us les organ s teurs 
des complots reyalistes.et ajoe de son hôtel 
parlaient tous les ordres .raijbin:s aux. dé
partements. 

» On ajoutait iUeM.de Damas ara i t "par
couru naguère, escorté de nombreux émis
saires, le Saumurois et l'Anjou: qu'une in 
surrection devait éclater, dès les premiers 

DEPART DE L'IMPÉRATRICE 

L'Impératrice est sortie hier matin pour 
aller déjeuner cbez la princesse .Mathilde. 
Rentrée S l'hôtel du Rhin à trois heures, 
i t \ souveraine a reçu plusieurs visites 
amicales, entre autres celle de M. Kouher. 
qui s'est multiplie pendant cette journée, 
celle de la maréchale de Mac-Manon et 
celle de S. A. I. le grand-duc Constantin. 

Seules, ces quelques personnes ont été 
reçues. .Mais une foule considérable de vi
siteurs s'est présentée toute la journée à 
l'hôtel du Rhin pour s'inscrire sur un livre 
ad hoc dépose ehei le eooeierge. La nou
velle de l'arrivée de l'Impératrice s'était 
vite répandue: cependant on sait ce qu'est 
une nouvelle. le premier jour, à Paris. 
Nombre d'amis se proposent de venir le 
lendemain, différent leur visite, remettent 
à plus tard. 

iih-r. pour tin premier jour, c'a été un 
flot continu d'allants et venant», de gens 
du monde et de modestes employés.qui ont 
mêlé leurs noms sur le livre avec un em
pressement touchant. 11 a fallu mettre à 
quatre heures un second registre à la dis
position des visiteurs. 11 ne nous est guère 
possible de citer quarante ou cinquante pa

ges de noms : prenons au hasard sur l'un 
des deux livres les suivants, qu'il faut mul
tiplier par cent pour avoir une idée du 
chiffre exact des amis restés fidèles, qui 
sont venus pendant toute la journée à l'hô
tel du Bhin. Quentin-Bauchart, Doinpierre 
d'Hornoy, Joret des Closiéres, de Mercy-
Argenteau, Dufour, Le Roux, Lenglé. La-
bat, Lepic. Canrobert, de Caux, Haentjens, 
de la Valette. Duruy, de Goyon, Roy de 
Loulay, de Massa, Poniatowski, Ginoux 
do Fermon. de AVagram, de Lesseps, de 
Mackau, Benedetti, de Fitz-James, de Gi-
rardin. Benazet, Raoul Duval, etc., et des 
pages, des pages entières d'el cetœra. 

A cote de noms modestes on a pu lire des 
mentions naïves:* Un tel, employé de tell»; 
» administration, dévoué toujours aux Na-
» poléon. — Cu tel, ami de la famille dans 
• le malheur • et ainsi de suite. 

L'Impéralrire a été profondément émue 
de ce flux de témoignages sympathiques. 
A la tombée de la nuit, elle a mit quelques 
pas sur la place Vendôme au bras de M 
Franceschini Piétri. pour aller rendre vi
site à la famille Aguado, qui habite ou 
iv- 10. 

La princesse Mathilde était venue à son 
tour, à cinq heures, visiter l'Impératrice, 
qui a dîné à l'Hôtel du Rhin, à sept heures. 

On supposait encore a ce moment que 
l'ex-souveraine resterait quelques jours à 
Paris, comme elle en avait manifesté le dé 
sir, lorsque le bruit se répandit de son de-
part précipité. 

En effet, il résulte des renseignements 
que non* venons de prendre que l'impéra
trice repart aussi brusquement qu'elle est 
venue. Ce matin, à neuf heures quarante, 
elle prendra le train de Calais à la gare du 
Xord. Les commentaires ont déjà l'ait leur 
chemin dans le petit cercle des gens bien 
informés. 

On assurait hier soir que. le gouverne
ment avait invité la veuve de Napoléon 111 
à regagner l'Angleterre. 

On ajoutait même que le grand-duc Cons 
tantin. grand ami de M. Grévy, avait été 
l'un des ambassadeurs de l'Elysée à l'hôtel 
du Rhin. 

Mais, les amis de l'Impératrice î .ms as
surent que le gouvernement a\ st pour 
rien daus ce départ. L'Impératrice, débor
dée par le mouvement de sympathie qui 
s'est formée autour d'elle dans cette jour
née d'hier, semble en redouter le déve
loppement. Elle veut maintenant s'y 
soustraire afin d'éviter toute a -cusation 
fâcheuse et toute complication politique. 

Xoussimonsmieux cette seconde version 
que la première. 

PIERRE IHFFAUD. 

LA SAINT-CYRIENNE 

Voici la chanson patriotique qui est chan

tée cette année à l'école de Saint-Cyr : 

Ans : T'en so>'vie>is-t^, dis'iit toi capitaine. 

I 

Nous y voila, mes jeunes carcara les, 
A cette école, objet de maint désir. 
sachons ^aiment supporter les brimades 
He nos anc iens, si ça leur lait plaisir. 
Ha nous aidant de leur expérience, 
Ils sauront bien nous frayer les ciiemins. 
Le sac au dos. En avant pour la France ! , . 
C'est notre cri, a nous Saint Cyriens. 

II 
L'Etat, parbleu ! l'on peut ici le dire. 
V a pas le chic pour notre habillemenr. 
I>ans ses ellets. si nous prêtons a rire. 
Ma foi, tant pis pour le «ouvercemen; ' 
Gênés dans nos pantalons d'ordonnance. 
Nous marcherons quand môme avec entrai i. 
Et sac au dos, en avant pour la France ! , , . 
Voilà le cri du vrai saint 0\rien. * 

FEUILLETON DU &> JANVIER. — 1 5 

Pauvre Fille 
HlPPOLYTE ACDEVAL 

TIII 
C a p t i v e 

Fernande, regretta un, instant le mot 
froid et dur qu'elle lui avait lancé au visa 
ge. en lai reprochant d'imposer brusque
ment son amour comme le payement d'une 
dette. 

Tout le jour ot uns partie de la nuit.clie, 
aa cë'sia de réfléchir * c« qu'elle devait 
faire. 

Jusqu'alors* elle s'était préservée de tout 
lien. 

Bile ne connaissait de l'amour que ces 
aspirations et ces images floftantes qui 
pénètrent, bon gré, mal gre, dans lu cœur 
lies jeunes fitlés connue pour y l'açiioncr',» 
nid ou doit uciow plus tard une Ujodresse 
. .er.telle. ' . . . . . . 

Mais, niamtfcnant, une vie nouvelle, s eu 
vralt. Il fallait bien I'«ovisaaar sous toute . 
ses faces, puisque Fernande repoussait 
.'.jtflin; nae ciiuse là;uc et honteuse 1 idée 
de mourir. , . „ 

Or,pursqu'elle était résolue a vivre^uelle 

protection meilleure pouvait-elle trouver 
que celle d'un époux? 

— Ce jeune homme m'aime, se dit-elle ; 
pourquoi ne l'aimerais je pas Ml m'a un 
peu offeusée, ces t vrai, par des protesta 
tions trop promptes: mais d'autres femmes, 
peut-être, se fussent offenses, s'il se 
fût montré mesuré et indifférent. Les 
jeunes filles, dit on, ont souvent en elles 
un idéal de sentiment qui les rend exi
geâtes et injustes. J 'aurais tort d'agir 
ainsi et de me bercer de chimères Tout 
homme a ses défauts comme toute femme 
a les siens. 11 ne me convient guère.à moi, 
qui n'est pas de famille, d'être plus difficile 
que les autres et de rechercher pour mari 
une perfection introuvable. Ce jeûna boni 
me m'aime, cela lui suffit, et il ne deman 
de rien au delà. Si je viens à l'aimer, cela 
me suffira aussi, et je l'épouserai. 

Ayant ainsi fixé le cours de ses pensées. 
Fernande reaouvra son calme et. le lende 
mata, elle se leva souriante. 

.Sentant ses forces revenues.-elle avait 
projeté du l'aire avec Humbertho la pro 
menade a laqueUe elle avait renoncé la 
veille. 
, Mais en montant sur la- plate forme. v\ • 

slapexçui que le bateau ne communiquait 
plus au rivage par une planche. 

U était, maintenu à cinq ou six mètres de 
ia.bsrga par deux longues perches. 

- J e suis tout a l'ait remise, dit Fernan
de, itaprochez le bateau pour a l le r S ter
re. 

- -OUI ça n * se- peut pas, mademoi
selle. 

Et Humberthe ajouta d'un air omban. s 

«**4i»i ^tstÉMISiiffuSaiil, \a FaU-ate t W 
graverait. 

Fernande fit quelques pas sur le icbord 
et aperçut la petite barque qui accompa 
gnaulijbajfcati. . . , 

,-r- Nous monterons dans la barque. 

— Ça ne se peut pas, mademoiselle. 
— Comment!... Je veux sortir!... Enten 

dez-vous 1 Je veux sortir ! 
— Les rames sont perdues, mademoi

selle. 
— Perdues ! 
— Oui, regardez. Elles n'y sont pas. 
— Mais à l'aide d'une perche ? 
— Impossible ! 
— Et il n'y a aucun moyen pour moi 

d'aller à terre? 
— Aucun. 
Fernande fut prise d'un étonnement 

mêlé de terreur. 
Ce seul mot tomba de ses lèvres : 
— Captive l 
Elle n'insista pas. 
Elle comprit qu Humberthe et Miclou 

avaient des ordres et qu'elle s'irriterait ou 
supplierait vainement. 

Puis elle pensa à Jacquea Pierlaud. 
---Jamais je ne pourrai l'aimer, se dit-

elle. Jamais ! 
IX 

•Lai I r a p j r 
•Pierlaud resta huit jours sans réparai 

tre. 
Fernande les passa dans des- aitgoisses 

sans cesse croissantes. 
Par prudence, elle n'en témoigna rien. 
Miclou et Humberthe -étaient évidem

ment ses gardiens, ses géul»ers. Elle ne 
pouvait donc que s'en-défier. 

Afin de ne pas avoir à se plaindre de la 
séquestration qu'elle subishti.t, elle allée 
tait d<i la oeasstSéser comme motivée par sa 
u n l n nnsriss mal affermie. 

.Ne bougea*! pas de sa emmure . ottcaSS 
oui a Iravaiiier a l'uigéhlle. 

Humberthe avait mis a sa dispositl >:i rie 
riches vêtements tout laits ol de belles ét< : 
l'es pour en faire de nouveaux. 

Elle n'y toucha point, elle garda la. robe 
dont cite était habillée lorsqu'elle avait été 

recueillie sur le bateau, mais elle se mit à 
confectionner un peu de linge. 

Cette occupation lui servait de contenan 
ce, donnait le change à ses pensées, qui 
cependant devenaient de plus en plus poi
gnantes. 

En s-'abstenant devenir, Pierlaud avait il 
eu pour but de briser la volonté de cette 
jeune fille, do lui faire sentir qu'il la tenait 
sous sa dépendance absolue ? 

Dans ce cas, il réussissait dans ses pro 
jets. 

Consumée d'inquiétude, Fernande était 
envahie par une terreur sourde, dévorai' 
te, qui, par moments la plongeait dans un 
anéantissement presque complet. 

Néanmoins, elle trouva tout* son èoar 
gie lorsque Pierlaud, après une semai i 
d'absence.se présentasoudainemeet devant 
elle 

Elle était dans sa chambre avec Hun 
berthe, qui se retira aussitôt. 

Alors Fernande, qui élait assise sr li ,. 
et. sansrnèrue aiuer le nouveau venu 

*— Monsieur, lui dit elle, je veux 
Pierlaud la regard;' 
— Déjà ingrat.! ' murmura t il 
Puis, il prit une chaise, el d'un g* 

invita Fernande a s'asseoir. 
File u va:; entendu <=on exclamation. 
.-• Monsieur, reprit eile d un ton 

vous m'aocusca d'ingratitude, et c'est là in 
étrange reproene. Vous m'avez sauvé la 

En cesultet-il à vos veux que ma vie 
•vous appartient ? Pourquoi mélei • 
|tume une reconnaissance qui, •••:•'• 
ivous etane.qmse ~> p 0 ur avoir été 
jxir x'Oi's. ,iiis F g • une esc • 
[iu «ifltTive» kMrftdl rrerie '"-
la rete**!\*H'**iesr© heure, -;i Wtre I 
\ ous cale ii.v. ratai, monsieu uir cap 
tive une femme est u n ou t rage qu 
U puiuc.a piwdouuer. . .^ÇT^r-

— Libre, m'ajmerrea'-sKtwr^'î'niadenioi 
selle ? fi»'. vT •«> 

— Je n'ai pas à répondre. Laissez-moi 
d'abord sortii d'ici. 

— Si je le faisais, mademoiselle, vous ri 
riez de moi. et vous auriez raison. Ouarid 
on n'est ni un fou ni un sot. et quand on 
tient son bonheur sous la main.on le garde. 

Fernande se sentit défaillir. 
Mais elle se vit perdue si son courage 

l'abandonnait, et elle parvint à mai tri se r 
ses émotions. 

— Ainsi, continua-t-elle. il ne m'est pas 
permis de conserver une illusion. Je suis 
prisonnière. Je suis retenue de force sur 
ce bateau ? 

— Oui. 
— Vous l'avouez ! 
— Je m'en rante . 
— Mais c'est odieux, monsieur! Vous me 

contraindrez donc à m'évader furtive 
I nient !... ou à appeler au secours contre 
l'homme qui m'a sauvé la vie. 

- Vous évader, mademoiselle.Comment? 
Mes précautions sont bien prises, je vous 

Vous êtes mieux surveillée dans ce 
oateau, au milieu de la Seine, que si vous 
q iez enfermée dans une prison de l'Etat. 

•iiiatil à appeler du secours, ce n'est guère 
facile, et, en tout cas, je ne vous le cou 

il!o fas. 
- G est une menace ' 
Pierlaud hésita un peu. 
- Oui, reprit il ensuite, c'est une mena 

ce... un avertissement. Chacun est maître 
chez soi, mademoiselle. Or, quelle serait 
la réponse bien simple à faire aux gens 
qui se risqueraient a intervemr entre vous 
et moi ' Fa voici : on répondrait que vous 
êtes ma femme et que la liberté vous est 
mesurée parce que vous en abuseriez si 
••île était illimitée Et, du jour où vous au-

• ; rovofué cette explication, ajouta-t-il 
avec un éclair fauve dans les yeux, la sup
position deviendrait une réalité... et de 
• n e ou de force, vous seriez à moi. 

Pierlaud. qui jusqu'alors avait parleavec 

calme, éleva tuiii à coup .-
— .te vous épouvante. 

véhémence. Mais s: mon lan ge >•• i . 
ftraj ••, ne vous en prenez q a 

L'autre jour, continua Pierlaud. après 
avoir écouté mes premiers aveux, vous 
n'avez lu que me déchirer le cœur en me 
reprochant de vous impos"i ma tendresse 
comme payement du service que je vous ai 
rendu en vous sauvant la vie. t :•'• mol hor 
rihle m'a fait souffrir mille morts. Il est 
plus que du dédain et du mépris, il est l'ex
pression d'une ingratitude insul aule puis
que vous n'aimez persoune. Ne niez pas. 
Je suis instruit, je sais .. Si vous aimiez 
quelqu'un, vous auriez déjà supplie cent 
fois pour le voir ou lui écrire. Vous ne l'a
vez pas fait, vous avez au contraire decla 
re ouvertement qu'aucun lien ne vous rat 
tachait à nea ni à personne. Alors, pour
quoi repousser si froidement l'offre d'un 
ccriir qui ne bat que pour vous t Votre 
conduite a dicté la mienne. File me refuse, 
me suis.je dit : eh bien! je vais lui montrer 
clairement qu'elle est eu mon pouvoir et 
que rien au monde ne peut l'arracher. Re 
signée ou consentante, elle m'appartiendra. 
Vous ne me répondez pas. Fernande ? 

— .le suis captive, monsieur. Mais vous 
voyez, je ne me révolte point. Obligée de 
subir votre présence et vos discours, je les 
subis. 

— Oh! s'écria-t-il avec un geste de dé
sespoir... 

Puis, adoucissant sa voix qui trembla il : 
— Fernande, reprit-il, vous ai je dil 

je compte faire de vous ma femme, mi : 
épouse devant Dieu et devant les hommes 

La jeune tille s'approcha de l"i et. 
un geste empreint d'une gril '. et d'une 
autordé souveraines^elle lui prit la main. 

: i suivre.} 
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